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Notice méthodologique 

TITRE DE LA FICHE D’INDICATEURS 

Pesticides dans les eaux souterraines 

CATÉGORIE PRINCIPALE 

Composantes environnementales et liens environnement-santé 

THÉMATIQUE PRINCIPALE 

Eau et environnement aquatique 

CATÉGORIE SECONDAIRE 

Activités humaines 

THÉMATIQUE SECONDAIRE 

Pesticides et polluants émergents 
 
 

SECTION 1 : AUTEUR  
Nom GÉNÉREUX 

Prénom Catherine 

E-mail catherine.genereux@spw.wallonie.be 

Tél 081/33.60.12 

 
 

SECTION 2 : CONTEXTUALISATION DE LA FICHE D’INDICATEURS 
Titre Pesticides dans les eaux souterraines 

Définition(s) de la fiche d’indicateurs Dans le sens de la directive 2006/118/CE sur la protection 
des eaux souterraines contre la pollution et la 
détérioration, les pesticides comprennent les produits 
phytopharmaceutiques et les produits biocides (annexe I 
de la directive 2006/118/CE).  
 
Les eaux souterraines se définissent quant à elles comme 
toutes les eaux se trouvant sous la surface du sol dans la 
zone de saturation et en contact direct avec le sol ou le 
sous-sol (directive-cadre sur l’eau (DCE) 2000/60/CE). 

Référence(s) (définition) Directive 2006/118/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 12 décembre 2006 sur la protection des eaux 
souterraines contre la pollution et la détérioration. En 
ligne. Consolidation officieuse. 
http://data.europa.eu/eli/dir/2006/118/2014-07-11 
(consulté le 27/06/2022) 
 
Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une 
politique communautaire dans le domaine de l’eau. En 
ligne. Consolidation officieuse. 
http://data.europa.eu/eli/dir/2000/60/2014-11-20 
(consulté le 27/06/2022) 

Raison d’être de la fiche d’indicateurs La protection et la conservation des eaux souterraines 
relève d’une importance majeure, d’une part pour les 
écosystèmes qui dépendent des eaux souterraines, et 

mailto:catherine.genereux@spw.wallonie.be
http://data.europa.eu/eli/dir/2006/118/2014-07-11
http://data.europa.eu/eli/dir/2000/60/2014-11-20
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d’autre part pour l’exploitation de celles-ci pour 
l’approvisionnement en eau destinée à la consommation 
humaine. Les pesticides constituent un facteur de 
dégradation de la qualité des eaux souterraines, et 
doivent, à ce titre, faire l’objet d’une surveillance. 
 
Cadre réglementaire : 

⎯ Directive 2000/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le 
domaine de l’eau. En ligne. Consolidation 
officieuse. 
http://data.europa.eu/eli/dir/2000/60/2014-11-
20 (consulté le 27/06/2022) 
La directive 2000/60/CE a pour objectif la gestion 
intégrée de l’eau par bassin hydrographique.  Elle 
fixe des dispositions générales pour la protection 
et la conservation des eaux souterraines. L’art. 4 
relatif aux objectifs environnementaux prévoit 
ainsi que la Wallonie mette en œuvre les mesures 
nécessaires pour : 

o prévenir ou limiter l'introduction de 
polluants dans les eaux souterraines et 
prévenir la détérioration de l'état de 
toutes les masses d'eau souterraines ; 

o protèger, améliorer et restaurer toutes 
les masses d'eau souterraines afin 
d'obtenir un bon état quantitatif et 
chimique des masses d'eau souterraines 
au plus tard fin 2015, à moins qu’elles ne 
soient tellement touchées par l’activité 
humaine ou que leur condition naturelle 
soit telle que ceci s’avère impossible ou 
d’un coût disproportionné. 

o  inverser toute tendance à la hausse, 
significative et durable, de la 
concentration de tout polluant résultant 
de l’impact de l’activité humaine, afin de 
réduire progressivement la pollution des 
eaux souterraines. 

La directive précise également qu’il convient 
d’adopter des critères pour l’évaluation du bon 
état chimique des eaux souterraines, pour 
l’identification des tendances significatives et 
durables à la hausse, et pour la définition des 
points de départ des inversions de tendance. Ces 
critères ont été précisés dans la directive-fille 
2006/118/CE de la directive-cadre sur l’eau. 
 

⎯ Directive 2006/118/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 12 décembre 2006 sur la protection 
des eaux souterraines contre la pollution et la 
détérioration. En ligne. Consolidation officieuse. 
http://data.europa.eu/eli/dir/2006/118/2014-
07-11 (consulté le 27/06/2022) 

http://data.europa.eu/eli/dir/2000/60/2014-11-20
http://data.europa.eu/eli/dir/2000/60/2014-11-20
http://data.europa.eu/eli/dir/2006/118/2014-07-11
http://data.europa.eu/eli/dir/2006/118/2014-07-11
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La directive 2006/118/CE fait suite à la directive 
2000/60/CE. Elle vise à prévenir et lutter contre la 
pollution des eaux souterraines et elle comprend 
des mesures d’évaluation de l’état chimique des 
eaux et des mesures visant à réduire la présence 
de polluants1.  
 

⎯ Code de l’eau (Livre II du Code de 

l’environnement). Partie réglementaire. En ligne. 

Consolidation officieuse. 

http://environnement.wallonie.be/legis/Codeen

vironnement/codeeaucoordonneR.html 

(consulté le 27/06/2022) 

La directive 2006/118/CE relative à la protection 
des eaux souterraines contre la pollution et la 
détérioration a été transposée en droit wallon et 
intégrée au sein du Code de l’eau (art. R.43ter et 
R.187bis et annexes XIV et XX). 

o L’annexe XIV du Code de l’eau précise les 
normes de qualité et les valeurs seuils 
applicables aux eaux souterraines.  

o L’annexe XX du Code de l’eau liste les 
familles de polluants pertinents pour les 
eaux souterraines en distinguant la liste I 
(substances dangereuses ou considérées 
comme dangereuses, dont l’introduction 
dans les eaux souterraines doit être 
évitée ; par exemple les pesticides) et la 
liste II (autres types de polluants dont 
l’introduction dans les eaux souterraines 
doit être limitée). 

 

⎯ Décision du Gouvernement wallon du 22/05/2003 
approuvant le SEQ-ESO comme outil de référence 
de caractérisation de la qualité des eaux 
souterraines en Wallonie. 

 
 

SECTION 3 : MÉTHODOLOGIE 

INDICATEURS N°1 ET N°2 

Titres   

Indicateur N°1 : 
Présence de pesticides* dans les eaux souterraines en Wallonie, par sites de contrôle 
 
Indicateur N°2 : 
Pesticides* responsables d'une qualité de l'eau moyenne, médiocre ou mauvaise 
(2017 - 2020)** en Wallonie 
 

 
1 La directive 2006/118/CE a été modifiée par la directive 2014/80/UE (directive 2014/80/UE de la Commission du 20 juin 2014 
modifiant l’annexe II de la directive 2006/118/CE du Parlement européen et du Conseil sur la protection des eaux souterraines 
contre la pollution et la détérioration.  En ligne. http://data.europa.eu/eli/dir/2014/80/oj (consulté le 27/06/2022) 

http://environnement.wallonie.be/legis/Codeenvironnement/codeeaucoordonneR.html
http://environnement.wallonie.be/legis/Codeenvironnement/codeeaucoordonneR.html
http://data.europa.eu/eli/dir/2014/80/oj
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* Le terme "pesticides" est utilisé indifféremment pour désigner les substances actives, leurs 
métabolites, leurs produits de dégradation et leurs produits de réaction. 
** Évaluation de l’état patrimonial des eaux souterraines via l’indice SEQ-ESO, sur base des 18 
pesticides dont le suivi est jugé le plus pertinent en Wallonie. L’isoproturon, le 2,4-
dichlorophénoxyacétate (2,4-D), le 2-méthyl, 4-chlorophénoxyacétate (MCPA) et le métribuzin 
n’étaient soit pas détectés, soit détectés mais avec une eau qualifiée de bonne à très bonne. 

Description des 
paramètres 
présentés 

Indicateur N°1 : 
L’indicateur présente la proportion de sites de contrôle :  

⎯ pour lesquels l’indice SEQ-ESO patrimonial* est ≥ 95 (pesticides non détectés) ; 

⎯ au sein desquels des pesticides ont été détectés et pour lesquels l’indice SEQ-ESO 
patrimonial* est ≥ 60 (eau qualifiée de bonne à très bonne) ; 

⎯ au sein desquels des pesticides ont été détectés et pour lesquels l’indice SEQ-ESO 
patrimonial* est < 60 (eau qualifiée de moyenne à mauvaise) ; 

⎯ pour lesquels les données sont insuffisantes ; 
pour les 6 périodes temporelles suivantes : 2007 - 2010, 2009 - 2012, 2011 - 2014, 
2013 - 2016, 2015 - 2018 et 2017 - 2020 sur base de 9 pesticides** et pour la période 
2017 - 2020 sur base de 18 pesticides***. 
 
* L’état patrimonial exprime le degré de dégradation de l’eau par rapport à un état quasi naturel, 
sans référence à un usage quelconque. 
** Atrazine, déséthylatrazine, simazine, diuron, isoproturon, chlortoluron, bromacile, bentazone et 
2,6-dichlorobenzamide (BAM) 
*** Atrazine, déséthylatrazine, simazine, diuron, isoproturon, chlortoluron, bromacile, bentazone 
et 2,6-dichlorobenzamide (BAM), desphénylchloridazon (MET-B), chlorothalonil SA (VIS-01), 
métazachlore ESA (BH479-8), métolachlore ESA (CGA354743), métribuzin, terbuthylazine, 
déisopropylatrazine, 2,4-dichlorophénoxyacétate (2,4 D), 2-méthyl,4-chlorophénoxyacétate 
(MCPA) 
 

Indicateur N°2 : 
L'indicateur présente la part des occurrences des 18 pesticides* responsables d'une 
qualité de l'eau moyenne, médiocre ou mauvaise (indice SEQ-ESO patrimonial < 60) pour 
la période 2017 - 2020. 
 
* Atrazine, déséthylatrazine, simazine, diuron, isoproturon, chlortoluron, bromacile, bentazone et 
2,6-dichlorobenzamide (BAM), desphénylchloridazon (MET-B), chlorothalonil SA (VIS-01), 
métazachlore ESA (BH479-8), métolachlore ESA (CGA354743), métribuzin, terbuthylazine, 
déisopropylatrazine, 2,4-dichlorophénoxyacétate (2,4 D), 2-méthyl,4-chlorophénoxyacétate 
(MCPA) 

Unité(s) 
% 

DONNÉES UTILISÉES POUR CONSTRUIRE LES PARAMÈTRES 

Données relatives au SEQ-ESO et aux paramètres déclassants 

Fournisseur des 
données 

Service public de Wallonie Agriculture, Ressources naturelles et 
Environnement - Département de l’environnement et de l’eau (SPW 
ARNE - DEE) - Direction des eaux souterraines 

Description des 
données 

Les données transmises par le SPW ARNE - DEE correspondent à la valeur de l’indice SEQ-
ESO patrimonial pour l’altération ″pesticides″ et aux pesticides déclassants pour 
l’ensemble des sites de contrôle du réseau chimique DCE, pour les 6 séries temporelles 
suivantes : 2007 - 2010, 2009 - 2012, 2011 - 2014, 2013 - 2016, 2015 - 2018 et 2017 - 2020 
sur base de 9 pesticides et, pour la période 2017 - 2020, sur base de 18 pesticides. 
 
Pour assurer une bonne compréhension de la méthodologie de construction des 
indicateurs N°1 et N°2, quelques termes et concepts sont préalablement définis et 
explicités. 
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⎯  "Site de contrôle" : lieu où il est possible de procéder à des observations 
pertinentes concernant l’état quantitatif ou chimique de l’eau souterraine (il 
pourra s’agir de points de mesure sur des puits, piézomètres, sources…). 
 

⎯ "Réseau de surveillance" : ensemble organisé et permanent de sites de contrôle 
plus ou moins espacés et répartis sur le territoire. Les termes "patrimonial" et 
"producteur" sont utilisés pour distinguer le fournisseur de la donnée, 
respectivement le SPW ARNE - DEE - Direction des eaux souterraines ou le 
producteur d’eau. 

 

⎯ "Réseau de surveillance DCE" : partie du réseau de surveillance correspondant au 
programme de surveillance de l’article 8 et de l’annexe V de la directive 
2000/60/CE. Le réseau de surveillance DCE, représentatif des masses d’eau 
souterraine, est donc construit à partir du réseau de surveillance. Il comprend : 

o un réseau quantitatif (ensemble des sites de contrôle retenus pour établir 
l’état quantitatif des masses d’eau souterraine et son évolution) ; 

o un réseau qualitatif/chimique (ensemble des sites de contrôle retenus 
pour établir l’état chimique des masses d’eau souterraine et son 
évolution). Les densités de sites de contrôle sont fonction du niveau de 
pression anthropique (sources de pollution ponctuelle et diffuse) établi à 
l’issue de l’état des lieux de décembre 2004 ; elles varient de 1 site par 
100 km2 à 1 site par 25 km2. Par ailleurs, 3 sites sont au minimum imposés 
par masse d’eau. Un critère de répartition spatiale des sites est fixé pour 
tenir compte de la variété des pressions exercées au sol par les activités 
humaines. 

Fin 2020, le réseau de surveillance DCE comprenait 550 sites de contrôle, répartis 
sur l’ensemble de la Wallonie de la façon suivante : 

⎯ réseau quantitatif : 175 sites de contrôle* ; 

⎯ réseau chimique à gestion producteur : 193 sites de contrôle ; 

⎯ réseau chimique à gestion patrimoniale : 204 sites de contrôle*. 
*Une vingtaine de sites de contrôle sont communs aux réseaux quantitatif et 
chimique patrimonial. 

 

⎯ "Programme de surveillance de l’état des eaux souterraines" : en application de 
l’art. 8 de la directive 2000/60/CE, le programme de surveillance de l’état des eaux 
souterraines inclut : 

o Un programme de contrôle du niveau des nappes, destiné à établir l’état 
quantitatif des masses d’eau et son évolution ; 

o Un programme de contrôle de surveillance portant sur tous les polluants 
ou paramètres pertinents présents dans les eaux souterraines, destiné à 
établir régulièrement l’état chimique des masses d’eau ainsi que son 
évolution, et détecter l’apparition de nouveaux polluants. Les polluants ou 
paramètres pertinents sont listés à l’annexe XI du Code de l’eau 2 . 
Concernant les pesticides, les substances suivantes doivent être 
recherchées et mesurées dans les eaux souterraines3 : 

 
2 L’annexe XI du Code de l’eau liste les paramètres à mesurer pour la surveillance de la qualité des eaux souterraines et des eaux 
de surface potabilisables. Elle a été modifiée par l’AGW du 25/02/2016 modifiant le livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau, et relatif aux valeurs seuils appliquées pour l’évaluation de la qualité des masses d’eau souterraine 
(En ligne. https://wallex.wallonie.be/eli/arrete/2016/02/25/2016201185/2016/03/17 (consulté le 17/06/2022)), qui a 
notamment ajouté les 4 nouvelles substances suivantes : Chlorothalonil ESA, Métazachlore ESA, Métolachlore ESA et 
Chloridazon desphenyl, dont le suivi est obligatoire depuis janvier 2018. 
3 Dans la pratique, la plupart des sites de contrôle font l’objet d’analyses plus conséquentes en matière de pesticides. Ainsi,  au 
niveau du réseau chimique à gestion patrimoniale, 44 substances sont recherchées (analyses réalisées par l’ISSeP pour le SPW 
ARNE - DEE - Direction des eaux souterraines). Au niveau du réseau chimique à gestion producteur, la SWDE recherche, pour son 
propre compte et pour celui de plusieurs intercommunales et communes, une centaine de substances dans son protocole standard 

https://wallex.wallonie.be/eli/arrete/2016/02/25/2016201185/2016/03/17?doc=29939&rev=31488-20666
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2,4-dichlorophénoxyacétate (2,4-D) 

2,6-dichlorobenzamide (BAM) 

2-méthyl,4-chlorophénoxyacétate (MCPA) 

Atrazine 

Bentazone 

Bromacile 

Chloridazon desphenyl* (MET-B) 

Chlorothalonil ESA* (VIS-01) 

Chlortoluron 

Déisopropyl atrazine 

Déséthyl atrazine 
Diuron 

Isoproturon 

Métazachlore ESA* (BH479-8) 

Métolachlore ESA* (CGA354743) 

Métribuzin 

Simazine 

Terbuthylazine 

* Suivi obligatoire à partir de janvier 2018 

 
Le contrôle de surveillance est effectué tous les 3 ans sur tous les sites de 
contrôle de l’état chimique du réseau DCE (excepté sur certains sites de 
contrôles du réseau chimique à gestion producteur dont le volume d’eau 
exploité est faible et pour lesquels le contôle de surveillance n’est réalisé 
que tous les 6 ans). L’année où il est réalisé, le contrôle de surveillance 
peut comporter plusieurs campagnes d’analyse (1 ou 2) dont le nombre 
minimal a été défini par masse d’eau souterraine en fonction de la 
géologie et de l’hydrogéologie locale. Tous les paramètres analysés sont, 
dans le système d’évaluation de la qualité des eaux souterraines SEQ-ESO 
(cfr infra), regroupés par altération, qui consistent en des groupes de 
paramètres chimiques de même nature ou de même effet4 permettant de 
décrire les types de dégradation de la qualité de l’eau (cfr infra). 

o Un programme de contrôles opérationnels portant sur les masses d’eau 
souterraines qui risquent de ne pas atteindre le bon état et visant à suivre, 
chaque année, les altérations constatées et en particulier à établir les 
tendances évolutives des concentrations en polluants observés. 

 
Les indicateurs N°1 et N°2 reposent sur l’utilisation de l’indice SEQ-ESO. Ils sont strictement 
focalisés sur l’état patrimonial et sur l’altération "pesticides" (cfr infra). 
 
Le SEQ-ESO est un système d’évaluation de la qualité des eaux souterraines. Il s’agit d’un 
outil approuvé par le Gouvernement wallon en 2003 et développé par le SPW ARNE. 
 

⎯ SEQ-ESO. Le SEQ-ESO est une grille de lecture et d’interprétation d’un protocole 
d’analyse complet relatif à un point d’eau, reposant sur : (i) l’examen parallèle des 
différents usages et fonctionnalités de l’eau souterraine ; (ii) la définition de seuils 
de qualité croissante pour chaque paramètre chimique envisagé ; (iii) le 
regroupement des paramètres par familles appelées "altérations". 

o "Usages et fonctions" : la qualité d’une eau brute souterraine peut être 
examinée par rapport à 3 usages ou fonctions essentiels : (i) l’aptitude à la 

 
pesticides. Les analyses menées par la SWDE portent ainsi sur environ 95 % du réseau chimique à gestion producteur. Ce sont 
principalemnt les communes ardennaises qui se limitent aux substances de l’annexe XI du Code de l’eau.  
4 Le SEQ-ESO comprend 6 altérations principales. L’altération "Minéralisation et salinité", par exemple, comprend des paramètres 
tels que le pH, la conductivité, la dureté totale, le sodium…  
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distribution de l’eau, (ii) l’état patrimonial, qui exprime le degré de 
dégradation d’une eau par rapport à un état quasi naturel ou au fond 
géochimique existant (métaux), du fait de la pression exercée par les 
activités socioéconomiques sur les nappes, mais sans référence à un usage 
quelconque et (iii) la qualité générale de l’eau. 
Les indicateurs N°1 et N°2 sont strictement focalisés sur l’usage 
patrimonial, plus pertinent d’un point de vue de l’évaluation de l’état des 
composantes environnementales, puisque l’état patrimonial s’intéresse à 
la dégradation de la ressource en tant que telle. Dans le cadre de la 
problématique des pesticides, l’état patrimonial mesure les déviations par 
rapport à l’état naturel, c’est-à-dire par rapport à une concentration en 
pesticides de 0 ng/l. 

o "Seuils" : pour chaque paramètre physico-chimique, différents seuils de 
qualité sont fixés. Ces seuils définissent des classes de qualité. Le système 
SEQ-ESO permet de distinguer 5 classes de qualité pour l’état patrimonial. 
À chaque classe de qualité correspond une définition précise, comme le 
montre le tableau ci-dessous :  

 
Classe Pour l’état patrimonial 

Bleu Eau de composition naturelle ou sub-naturelle 

Vert Eau de composition proche de l’état naturel, mais détection 
d’une contamination d’origine anthropique 

Jaune Dégradation significative par rapport à l’état naturel 

Orange Dégradation importante par rapport à l’état naturel 

Rouge Dégradation très importante par rapport à l’état naturel 

 
La détermination de ces classes repose sur 4 seuils, baptisés S1 
(bleu/vert), S2 (vert/jaune), S3 (jaune/orange) et S4 (orange/rouge), dans 
l’ordre des qualités décroissantes. 

o "Altération" : le système SEQ-ESO s’appuie sur la notion d’altération. Les 
altérations sont des groupes de paramètres chimiques de même nature 
ou de même effet permettant de décrire les types de dégradation de la 
qualité de l’eau. En Wallonie, les paramètres sont regroupés en 6 
altérations principales sur lesquelles une appréciation globale peut donc 
être portée. Ces 6 altérations sont les suivantes : 

▪ minéralisation et salinité (pH, conductivité…) ; 
▪ matières oxydables et substances eutrophisantes (oxydabilité, 

carbone organique total…) ; 
▪ particules et éléments filtrables (matières en suspension, 

turbidité…) ; 
▪ micopolluants minéraux (arsenic, bore…) ; 
▪ pesticides (atrazine, chlortoluron…) ; 
▪ hydrocarbures et autres polluants organiques (hydrocarbures 

aromatiques polycycliques, trichloroéthylène…). 
 

o Indice SEQ-ESO "pesticides". Comment l'indice SEQ-ESO "pesticides" est-il 
calculé ?  

Pour chaque site de contrôle, une à plusieurs données de concentration pour 
chaque pesticide sont disponibles pour 1 période de 3 ans déterminée.  

o Chaque concentration en pesticide est transformée en un indice (cfr infra, 
grille des seuils du SEQ-ESO patrimonial). 

o Pour chaque pesticide, la moyenne arithmétique des indices obtenus pour 
chaque site de contrôle pendant la période considérée (ici, 4 ans) est 
calculée. Ceci permet d’obtenir l'IMO, c’est-à-dire l’indice moyen par 
ouvrage (site de contrôle). 
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o Pour chaque site de contrôle, l'IMO le plus contraignant est ensuite 
sélectionné, ce qui permet d’obtenir l'indice SEQ-ESO (IMO le plus 
contraignant) pour le site de contrôle. 

 
L'indice SEQ-ESO "pesticides" est construit sur base d’un nombre restreint de 
pesticides, à savoir ceux dont le suivi est jugé le plus pertinent en Wallonie. Sur la 
période 2007 - 2017, 9 pesticides étaient pris en considération : atrazine 5 , 
déséthylatrazine6, simazine7, diuron8, isoproturon9, chlortoluron10, bromacile11, 
bentazone12 et 2,6-dichlorobenzamide (BAM)13. En 2018, les critères d’évaluation 
ont été adaptés et 9 pesticides supplémentaires ont été ajoutés : 
desphénylchloridazon (MET-B)14, chlorothalonil SA (VIS-01)15, métazachlore ESA 
(BH479-8)16 , métolachlore ESA (CGA354743) 17 , métribuzin18 , terbuthylazine19 , 
déisopropylatrazine 20 , 2,4-dichlorophénoxyacétate (2,4 D) 21 , 2-méthyl,4-
chlorophénoxyacétate (MCPA)22. Ces substances font partie des substances le plus 
fréquemment mises en évidence dans les eaux souterraines23. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
5 Herbicide. N’est plus agréé depuis le 17/09/2005 (utilisation des stoks existants autorisée jusqu’au 31/12/2006). 
6 Métabolite de l’atrazine 
7 Herbicide. N’est plus agréé depuis le 01/01/2007 (utilisation des stocks existants autorisée jusqu’au 31/12/2007). 
8 Herbicide. N’est plus agréé depuis le 13/12/2007 (utilisation des stocks existants autorisée jusqu’au 13/12/2008). 
9 Herbicide. N’est plus agréé depuis le 01/10/2016 (utilisation des stocks existants autorisée jusqu’au 31/05/2017)  
10 Herbicide toujours agréé à la date du 17/06/2022 
11 Herbicide. N’est plus agréé depuis le 12/01/2003 (utilisation des stocks existants autorisée jusqu’au 31/12/2003). 
12 Herbicide toujours agréé à la date du 17/06/2022. Restriction d'usage sur maïs depuis le 31/12/2017 
13  Métabolite du dichlobénil, herbicide qui n’est plus agréé depuis le 18/03/2009 (utilisation des stocks existants autorisée 
jusqu’au 18/03/2010). 
14  Métabolite du chloridazon, herbicide qui n'est plus agréé depuis le 30/06/2021 (utilisation des stocks existants autorisée 
jusqu'au 30/06/2021) 
15 Métabolite du chlorothalonil, fongicide qui n'est plus agréé depuis le 20/05/2020 (utilisation des stocks existants autorisée 
jusqu'au 20/05/2020) 
16 Métabolite du métazachlore, herbicide toujours agréé à la date du 17/06/2022 
17 Métabolite du métolachlore, herbicide toujours agréé à la date du 17/06/2022 
18 Herbicide toujours agréé à la date du 17/06/2022 
19 Herbicide toujours agréé à la date du 17/06/2022. Restriction d'usage à partir du 14/06/2021 : une seule application tous les 
trois ans sur une même parcelle, à une dose maximale de 750 g/ha 
20 Métabolite de l'atrazine 
21 Herbicide toujours agréé à la date du 17/06/2022 
22 Herbicide toujours agréé à la date du 17/06/2022 
23 SPW ARNE - DEE, 2022. État des nappes et des masses d’eau souterraine de la Wallonie. SPW ARNE : Jambes, Belgique. En ligne. 
http://environnement.wallonie.be/de/eso/atlas/index.htm (consulté le 17/06/2022)) 

http://environnement.wallonie.be/de/eso/atlas/index.htm
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Les seuils de qualité fixés pour ces 18 pesticides (et pour les pesticides totaux) 
dans le cadre du SEQ-ESO patrimonial sont les suivants : 
 

État patrimonial Unité S1 S2 S3 S4* 

Pesticides totaux µg/l  0,1 0,2 0,375 0,5 

Atrazine ng/l 25 50 75 100 

Déséthylatrazine ng/l 25 50 75 100 

Simazine ng/l 25 50 75 100 

Diuron ng/l 25 50 75 100 

Isoproturon ng/l 25 50 75 100 

Chlortoluron ng/l 25 50 75 100 

Bromacile ng/l 25 50 75 100 

Bentazone ng/l 25 50 75 100 

2,6-dichlorobenzamide 
(BAM) 

ng/l 50 100 375 500 

Métribuzin ng/l 25 50 75 100 

2-méthyl,4-chlorophénoxyacétate  
(MCPA) 

ng/l 25 50 75 100 

2,4-dichlorophénoxyacétate 
(2,4-D) 

ng/l 25 50 75 100 

Terbutylazine ng/l 25 50 75 100 

Déisopropylatrazine ng/l 25 50 75 100 

Chlorothalonil SA (VIS-01) ng/l 250 500 750 1 000 

Métazachlore ESA (BH479-8) ng/l 125 250 375 500 

Desphénylchloridazon (MET-B) ng/l 500 1 000 3 375 4 500 

Métolachlore ESA (CGA354743) ng/l 250 500 750 1 000 

 
* Dans l’état patrimonial, la convention suivante a été adoptée : la « norme de qualité » 
ou la "valeur seuil" précisée à l’annexe XIV du Code de l’eau (suivant le pesticide) 
correspond au seuil S4 de l’état patrimonial. 

 
Exemple de l’atrazine : 
 

État patrimonial Indice SEQ-ESO 
Eau de composition naturelle ou 
sub-naturelle 25 ng/l = S1 I = 80 

Eau de très bonne 
qualité 

Détection d’une contamination 
d’origine anthropique 50 ng/l = S2 I = 60 

Eau de bonne qualité 

Dégradation significative par 
rapport à l’état naturel 75 ng/l = S3 I = 40 

Eau de qualité 
moyenne 

Dégradation importante par 
rapport à l’état naturel 100 ng/l = S4 I = 20 

Eau de qualité 
médiocre 

Dégradation très importante par 
rapport à l’état naturel  I = 0 

Eau de mauvaise 
qualité 

 
Cinq classes de qualité sont donc définies selon la valeur de l'indice SEQ-ESO : 

o mauvaise (de 0 à < 20) 
o médiocre (≥ 20 à < 40) 
o moyenne (≥ 40 à < 60) 
o bonne (≥ 60 à < 80) 
o très bonne (≥ 80) 
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Les données relatives à l’indice SEQ-ESO sont organisées par périodes de 4 ans, qui se 
chevauchent : l’avant-dernière année d’une période correspond à la 1re année de la 
période suivante. Cette méthode se justifie par le fait que le contrôle de surveillance est 
exercé tous les 3 ans sur tous les sites de contrôle de l’état chimique du réseau DCE, et que 
l’année où il est mené, il comporte de 1 à 2 campagnes d’analyse (cfr supra). Un cycle de 
4 ans permet d’obtenir i) des données pour l’ensemble des sites de contrôle, ii) un second 
jeu de données pour 1/3 des sites de contrôle. Par ailleurs, la méthode choisie de 
chevauchement des périodes permet d’apporter un lissage des données, chaque donnée 
étant reprise dans deux périodes différentes. 
 
Les données peuvent être mises à jour lorsque les données relatives à une nouvelle 
période sont disponibles. La prochaine période concernera les années 2019 - 2022. Les 
données de la dernière période sont disponibles approximativement un an après la fin de 
la période. 

Traitement des 
données 

Indicateur N°1 : 
 

- Pour la construction de l’indicateur, le nombre de sites de contrôle doit rester 
constant au cours du temps, afin de pouvoir comparer les données des séries 
temporelles entre-elles. Or le réseau est dynamique : certains sites sont 
abandonnés au cours du temps, d’autres sont créés. Par conséquent, la première 
étape consiste à vérifier la constance des sites de contrôle, et donc à identifier les 
sites abandonnés et créés. Cette démarche permet d’identifier, pour chaque série 
temporelle, les sites de contrôle pour lesquels aucune donnée n’est disponible. 

- Les données relatives à la valeur de l’indice SEQ-ESO patrimonial le plus 
contraignant de tous les sites de contrôle sont utilisées. La valeur de 
contamination significative est fixée à 60 : une valeur de l'indice SEQ-ESO < 60 
correspond à une eau qualifiée de moyenne à mauvaise, alors qu'une valeur de 
l'indice SEQ-ESO = ou > 60 correspond à une eau qualifiée de bonne à très bonne. 
En outre, lorsque l’indice SEQ-ESO est ≥ 95, on considère qu’on se trouve sous la 
limite de détection24. 
Pour chaque série temporelle, on calcule le nombre de sites de contrôle pour 
lesquels : 

o les données sont insuffisantes ; 
o les pesticides sont non détectés (indice SEQ-ESO ≥ 95) ; 
o les pesticides sont détectés avec : 

▪ indice SEQ-ESO ≥ 60 (eau qualifiée de bonne à très bonne) ; 
▪ indice SEQ-ESO < 60 (eau qualifiée de moyenne à mauvaise). 

Le nombre total de sites de contrôle est ensuite calculé. Ceci permet de calculer 
les valeurs relatives pour chaque série temporelle. 

 
Indicateur N°2 : 
L'indicateur se concentre sur la période 2017 - 2020.  
 
Pour chacun des 18 pesticides : 

- Calcul des IMO de chaque site de contrôle 
- Sélection des IMO < 60 
- Calcul du nombre d'occurrence de chaque pesticide avec indice IMO < 60. 

 

A noter que plusieurs pesticides peuvent présenter un IMO < 60 par site de contrôle 
expliquant le nombre d'occurrences (193) plus élevé que le nombre de sites de contrôle 
impactés (112) 
 

 
24 Il s’agit d’une convention, car cela dépend en réalité des laboratoires d’analyses et des paramètres considérés. 
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INDICATEUR N°3 (CARTE) 

Titre de la carte  

Impact des pesticides* sur la qualité des eaux souterraines en Wallonie 
 
* 18 pesticides considérés. Le terme "pesticides" est utilisé indifféremment pour désigner les 
substances actives, leurs métabolites, leurs produits de dégradation et leurs produits de réaction. 

Fournisseur des 
données 

SPW ARNE - DEE - Direction des eaux souterraines 

Description des 
données  

La carte dresse un état des lieux de la qualité des eaux souterraines concernant la présence 
de pesticides pour les 397 sites de contrôle du réseau chimique DCE et pour les 34 masses 
d’eau souterraine de Wallonie, pour la période 2017 - 2020. La qualité est évaluée sur base 
de l’indice SEQ-ESO pour l’état patrimonial. Cinq classes de qualité sont ainsi présentes : 

⎯ Très bonne 

⎯ Bonne 

⎯ Moyenne 

⎯ Médiocre 

⎯ Mauvaise 
 
Les masses d’eau à risque sont également identifiées (hachures). 
 
Remarque :  

⎯ La masse d’eau souterraine RWM100 (Grès et schistes du massif ardennais, Lesse, 
Ourthe, Amblève et Vesdre) ne comporte aucun point de mesure officiel de 
surveillance chimique lié à la directive-cadre sur l’eau 2000/60/CE. En effet, 
l’annexe V point 2.4.2 de la directive spécifie, pour la surveillance de l’état 
chimique, que "des sites de contrôle doivent être choisis en nombre suffisant pour 
les masses d’eau recensées comme courant un risque suite à l’exercice de 
caractérisation entrepris conformément à l’annexe II et pour les masses d’eau qui 
traversent la frontière d’un État membre". Or d’une part, lors de sa caractérisation 
en 2004, la masse d’eau RWM100 a été évaluée en bon état et, d’autre part, les 
aquifères de cette masse d’eau souterraine ne sont pas transfrontaliers. Aucun 
réseau de surveillance chimique DCE n’a dès lors été défini au droit de cette masse 
d’eau. Sa qualité est cependant surveillée à l’aide de réseaux additionnels (réseau 
additionnel des producteurs, Survey nitrate…). 

⎯ Seules les masses d’eau supérieures sont représentées sur la carte (les masses 
d’eau inférieures étant de toute façon moins à risque). 

 
Méthode de construction de la carte : 

⎯ Pour les sites de contrôle : selon la valeur de l’indice SEQ-ESO, une classe de qualité 
est attribuée (pour plus d’informations, cfr supra) : 

⎯ mauvaise (de 0 à < 20) 

⎯ médiocre (≥ 20 à < 40) 

⎯ moyenne (≥ 40 à < 60) 

⎯ bonne (≥ 60 à < 80) 

⎯ très bonne (≥ 80) 
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Ces 5 classes sont basées sur le tableau suivant : 
 

État patrimonial Indice SEQ-ESO 
Eau de composition naturelle ou sub-naturelle I = 80 Eau de très bonne qualité 

Détection d’une contamination d’origine anthropique I = 60 Eau de bonne qualité 

Dégradation significative par rapport à l’état naturel I = 40 Eau de qualité moyenne 

Dégradation importante par rapport à l’état naturel I = 20 Eau de qualité médiocre 

Dégradation très importante par rapport à l’état naturel I = 0 Eau de mauvaise qualité 

 
Une 6e classe est présente, pour les sites de contrôle pour lesquels aucune donnée n’est 
disponible. 
 

⎯ Pour les masses d’eau souterraine : chacune des 34 masses d’eau est caractérisée 
par une classe de qualité et est identifiée comme étant "à risque" ou non. 

 
Classe de qualité d’une masse d’eau souterraine : la classe de qualité d’une masse 
d’eau est calculée de la façon suivante :  

o Chaque concentration en pesticide est transformée en un indice (cfr infra, 
grille des seuils du SEQ-ESO patrimonial). 

o Pour chaque pesticide, la moyenne arithmétique des indices obtenus pour 
chaque site de contrôle pendant la période considérée (ici, 4 ans) est 
calculée. Ceci permet d’obtenir l'IMO, c’est-à-dire l’indice moyen par 
ouvrage (site de contrôle). 

o Pour chaque site de contrôle, l'IMO le plus contraignant est ensuite 
sélectionné, ce qui permet d’obtenir l'indice SEQ-ESO (IMO le plus 
contraignant) pour le site de contrôle. 

 
o Enfin, pour déterminer la classe de qualité de la masse d’eau souterraine, 

on calcule selon les cas 25  la moyenne conjonctive ou la moyenne 
harmonique des indices SEQ-ESO (IMO les plus contraignants) de tous les 
sites de contrôle de la masse d’eau.  
Remarque : les indices ne peuvent pas être comparés entre eux avec cette 
méthode puisqu'ils sont calculés de manière différente en fonction des 
cas. Ceci explique pourquoi seules les classes de qualité des masses d’eau 
souterraines sont considérées et non pas les indices. 

 
Pour chaque masse d’eau, une classe de qualité est attribuée, selon la 
classification suivante : 

o mauvaise (de 0 à < 20) 
o médiocre (≥ 20 à < 40) 
o moyenne (≥ 40 à < 60) 
o bonne (≥ 60 à < 80) 
o très bonne (≥ 80) 

 
Masse d’eau à risque : la notion de "risque" pour une masse d’eau est liée à la 
non-atteinte du bon état à la fin des trois cycles des plans de gestion des districts 
hydrographiques (PGDH). Elle fait notamment référence à l’existence d’une 
"tendance significative et durable à la hausse", définie comme toute 
augmentation significative, sur les plans statistique et environnemental, de la 
concentration d’un polluant, d’un groupe de polluants ou d’un indicateur de 
pollution dans les eaux souterraines, pour lequel une inversion de tendance est 
considérée comme nécessaire (art. R.43ter du Code de l’eau). L’annexe XIV partie 

 
25 C’est le pourcentage de sites de contrôle de la masse d’eau pour lesquels l’indice SEQ-ESO est < 20 qui détermine la méthode 
employée. 



13 
 

D du Code de l’eau décrit la procédure d’identification des tendances à la hausse 
significatives et durables. Cette procédure est assurée par le SPW 
ARNE - DEE - Direction des eaux souterraines.   
Concrètement, un jugement d’expert et des critères généraux sont appliqués pour 
classer une masse d’eau "à risque" :  

o existence, au sein de la masse d’eau considérée, de sites de contrôle avec 
indice SEQ-ESO patrimonial ≤ 40 sur plus de 20 % des sites de contrôle de 
la masse d’eau ; 

o observation d’une tendance à la hausse des concentrations en polluants 
(sur une période minimale de 6 ans) au niveau des sites de contrôles avec 
indice SEQ-ESO patrimonial compris entre 20 et 60, sur une proportion 
appréciable de sites de contrôle de la masse d’eau ; 

o existence d’autres risques locaux, présentés par des sites n’appartenant 
pas au réseau de surveillance DCE, notamment des ouvrages de 
production d’eau.  

 
La carte est complétée par un camembert de répartition des sites de contrôle par classe 
de qualité SEQ-ESO pour l’état patrimonial (%) pour la période 2017 - 2020.  
Six classes sont présentes (les 5 classes de qualité de l’indice SEQ-ESO patrimonial et une 
classe pour les sites de contrôle pour lesquels aucune donnée n’est disponible, certains 
sites de contrôles n’étant échantillonés que tous les 6 ans) : 

⎯ Très bonne 

⎯ Bonne 

⎯ Moyenne 

⎯ Médiocre 

⎯ Mauvaise 

⎯ Données non disponibles 
 

 
 

SECTION 4 : LIMITES DES INDICATEURS 
Imprécision des 
données 

Lorsque des résultats d’analyse sont inférieurs à la limite de quantification, la concentration 
est calculée en divisant la limite de quantification par 2. Par conséquent, il existe d’une part 
une certaine imprécision des données, et d’autre part, une certaine variabilité étant donné 
que les performances d’analyse des laboratoires sont variables. 

Champ de 
l’indicateur 

L’indice SEQ-ESO est construit sur base d’un nombre restreint de pesticides : les 9 pesticides 
du SEQ-ESO initial et, depuis 2018, sur 18 pesticides. Ces 18 pesticides sont ceux les plus 
fréquemmement rencontrés dans les eaux souterraines. Parmi ceux-ci, 5 pesticides étaient 
interdits et ont été remplacés par des substituts qui ne sont pas utilisés pour construire 
l’indice. Toutes choses étant égales, la situation ne peut donc qu’évoluer favorablement. 
Cependant, la Commission européenne prévoit de réviser la liste des substances à analyser 
(annexes I et II relatives aux normes de qualité et aux valeurs seuils pour les polluants des 
eaux souterraines de la directive 2006/118/CE). 

Représentativité des 
données 

Il est impossible d’être, à coût raisonnable, parfaitement représentatif du domaine 
tridimensionnel constitué par les eaux souterraines (contrairement au domaine des eaux de 
surface où les points de confluence sont logiquement intégrateurs de toutes les pressions 
situées à l’amont). Les études de corrélation spatiale les plus récentes montrent que même 
la pollution qualifiée de diffuse (nitrates d’origine agricole par exemple) se propage très 
lentement dans les aquifères et est en réalité une pollution répétée dans l’espace. La 
pollution ponctuelle peut quant à elle passer par des conduits préférentiels (axes de 
circulation des systèmes karstiques).  
Le réseau de surveillance dit "représentatif" ne sera donc qu’un échantillon de sites dont la 
densité permettra d’approcher l’état des eaux souterraines. 
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SECTION 5 : ÉLABORATION DE L’ÉTAT ET DE LA TENDANCE 
Paramètre évalué par le pictogramme Présence de pesticides dans les eaux souterraines 

ÉTAT 

Méthode d’attribution Évaluation de la proportion de sites de contrôle présentant une eau 
dont la qualité patrimoniale est qualifiée de moyenne à mauvaise 
(indice SEQ-ESO < 60), pour la dernière période de données disponible, 
sur base de la présence de 18 pesticides. 

Norme utilisée (si pertinent) SEQ-ESO 

Référence(s) pour cette norme SPW ARNE - DEE, 2022. État des nappes et des masses d’eau 
souterraine de la Wallonie. SPW ARNE : Jambes, Belgique. 

TENDANCE 

Méthode d’attribution En raison de l'augmentation en 2018 du nombre de pesticides pris en 
considération dans le système d'évaluation SEQ-ESO, l'évaluation de la 
tendance n'est pas réalisable. 

Norme utilisée (si pertinent) Sans objet 

Référence(s) pour cette norme Sans objet  

 
 

SECTION 6 : MISES À JOUR 

Date de dernière 
mise à jour de cette 
fiche 
méthodologique 

Juin 2022 

 


